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REPUR IQUE FRANÇAISE 

PRÉIET DE LA VENDÉE 

Arrêté n°12-DRC1AJ/1- 79 
fixant des prescriptions complémentaires portant 

sur les rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique 
pour Je site de La Mcilleraie Tillay de la société FLEURY MICHON CHARCUTERIE 

      

Le Préfet de la Vendée 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

  

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 
VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de 18 communauté ; 
VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 
VU le code de l'environnement et notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du 
Livre V: 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à Fannexe de l'article RS11-9 du code de 
l'environnemen   
VU les articles R211-11-1 à R2HI-11-3 du titre 1 du livre 11 du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereus 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau à 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 
VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en applicat 
programme national d'action contre la pollution des milieu 
dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des 
déchets 

  

   
    

   
  

n du décret du 20 avril 2005 relatif au 
aquatiques par certaines substances       

  

    ons polluantes el dés 

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

stériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes el critères d'évaluation de l'état écologique, 
de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, 
R.212-11 et R.212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 
VU la ciroutaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une ation nationale de recherche et de réduction 
des rejets de substances dangereuses dans l’eau par Les installations classées ; 
VU Ia cireutaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 
VU ka circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
NON) » ct les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 
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VU Les circulaires DGPR/SRT du $ janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à Je mise en 
œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereu: 
pour Le milien aquatique présentes dans les réjets des installations classées pour la protect 
l'environnement (FCPE) soumises à autorisation ; 
VU le rapport d'étude de l'INERIS N'DRC-07-82615-13836C du L5 janvier 2008 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dongereuses daus l’eau rénlisées dans certains secteurs industriels ; 
VU l'anêté préfectoral n°09-DRCTAJE/-150 du $ mars 200 autorisant le société FLEURY MICHON 
CHARCUTERIE à exploiter une unité de transformation de produits carnés en aides culinaires et une plate 
fonne avec entrepôts réfrigérés pour le stockage des produits finis du groupe à Pouzauges Gare sur [a 
commune de la Moilleraie Tillay 3 
VU le courrier de l'inspection du 4 août 2031 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 
VU Le rapport de l'inspeution des installations classées en date du 10 ai 2012 ; 
VU Pavis du CODERST du 24 mai 2012 ; 

Considérant Pobjectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/G0/CE 
Considérant les objectifs de rédu 

cireulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 
Considérant la nécessité d'évaluer qualitalivement et quantitativement par une surveillance périodique Les 
icjeis de substances dangereuses dans Pen issus du fonctionnement de l'établissement an titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de 
réduetion ou de suppression adaptées ; 
Considérant fes eMèts toxiques, persistants el bionccumulables des substances dangorouses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 
Considérant que l'intéressé n'a présenté aucune observation au terme du délai de qui 
imparti à compter de la notification du projet d'aurêté ; 
Sur proposition du directenr tégionul de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 1a région des 
Pays-de-la-Loire ; 

  

       

  

     

  

  

   

  

la 

  

n et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dau 

      

     

  

2e jours qui lui ét 

    

ARRETE 

Article E : Objet 

La société FLEURY MICHON CHARCUTERIE dont le siège social est situé BP] route de la Gare — 85700 
POUZAUGES, doit respecter, pour ses installations situées au licu-dit Pouzauges-Gare — 85700 La 
Meilleraie-Tilhy les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 
suveillance et de déchæation des rejets de substances dangercuses dans l'en afin d'améliorer la 
connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 
Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté 

    

      

  

Artiele 2 : Pteseriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’annlyses 

    2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respocter les dispositions 
de J’annexe 5 du présent arrêté, reprise de la cireulire DGPRISRT de $ janvier 2009 susvisée. Les 
échantillons à constituer devront être d'un volume suffisant pour permettre l'ensemble des analyses des 
substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 

   

  

2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité sclon La 
norme NF EN ISO/CEN 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à anafyser.   
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2.3 Lexploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il 
aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 
1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible) et d'analyse de 
substances dans Ja matrice « eaux résidumires » comprenant + minima : 

a. Numéro d'accréditation 
D. Pxtrait de lannexc (cchnique sur les substances coucernéos 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels ; 
3. Tabléau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pou 
des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'unnexe 2 du présent arrêté ; 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent 
arrêté. 

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté vi 
figurant à l'annexe 5.5 de l'annexe 5 de la cireula 

    

  

       

      

Panalyse 

  

    aux points 3 et 4 précédents correspondent aux documents 
rù du 5 janvier 2009. 

  

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser iui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à Pinspection avant le début des opérations de prélèvement el de mesures, les procédures qu'il aura 
établies démontrant la Mabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit 
Ces procédures doivent intégrer cs points détaillés au paragraphe 3 de l'unnexe 5 et préciser Les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 
Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre Les éléments à l'inspection des installations 
classées : 

= avuat le I uetobre 2012 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ; 
= avant le 1% netobre 2013 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 dl présent arrêté. 
Après lansmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantillonnage, qu'après avoir recueil l'aceord de l'inspection dés installations classées. 

   

          

2.5 Les mesures de surveillance des rejeis agueux déjà imposées à l'industriel par arrêté préfectoral sur des 
substances mentionnées dans le présent amêté peuvent se substituer à certaines mesures visées dans lo 
présent arrêlé, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
- la fréquence de mesures imposée dans ie présent arrêlé cs respectée ; 

= les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance répondent a 
l'annexe $, notamment sur lès limites de quantification 

      

exigences de 

Article 3 : Mise en œuvre de ln surveillance initiale 

  

BE Programme de surveillance inifinle 
L'exploitant met en œuvre avant le 1° janvier 2013, le programme de surveillance au(x) point(s) de rcjet 
des effluents industriels de l'établissement dans Les conditions suivantes 
- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visécs à l'annexe du présent arrêté : 
- périodicité : mesure par mois pendant 6 mois ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 houres représentatives du fonctionnement de } 

        

nstatiati 

  

1 transmet au plus tard à cette échéance du I janvier 2043 un courrier à l'inspcetion des installations 
classées informant de l'organisine qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi 
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que de la période de démarrage du programme de surveillance initiale. 

32, Rapport de synthèse de In surveillnuce initiate 
L'exploitant doit fournir à l'inspection des instatlations classées an plus fard le 1” vetobre 2013 un rapport 
de synthèse de I surveillance initiale devant comprendre : 
- un tableau récapitulatif des mesures sous une orne synthétique selon Y'annexe 4 du présent anêté. Ce 
tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacunc des mesures réalisées, 
Le tableau comprend également les concentralions minimale, maximale et moyenne mesurées sur l'ensemble 
des mesures, ainsi que Les Qux minimal, maximal et moyen cnloulés à partir de l'ensemble de cos mesures el 
les limites de quantification pour chaque mesure : 

- Fensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté 
- Le code Sandre de La on des masses d’eau impactées par le ou les points de rejets ; 
- ensemble des éléments penneltant d’attester de Ia traçabilité de ces opérations de prélèvement el de 
mesure de débit et permettant de vérifier le respect des dispositions de l'uticle 2 du présent arrêté ; 
- des commentaires 61 explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des æelivités industrielles exercées et des 
produits utilisés ; 
- des propositions dôûment argumentécs, le cas échéant, si lexploi 
d'abandonner In surveillance de certaines substances, en référence aux dispos 
- des propositions dûment argumentécs, le cas échéant, si l'exploitant souhait 
autre que trimestriel pour la poursuite de ia surveillance : 
- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

    

    

    

   

  

  ant met en évidence Ia possibilité 
dons de l'article 3.3. 
adopter un rythme de mesures 

  

      
      

  

  

33. Conditions 
La surveillance au rejet d'une substance telle que celles vis 
si au moins lune des trois conditions suivantes est vérifiée 
1, Il est clairement établi que ce sont les eaux amont q 
dans les rejets de l'établissement 
2. Toutes les concentrations mesurées pour In substance sont striclement inférieures à La de 
quantification 1.Q définie à l’annexe 8.2 de l'unnexe 5, et reprise dans le tableau de l'annexe 1, Dans Ie cas 
des substances visées en italique, la surveillance pouria être abandonnée dès lors qu'elles n'auront pas été 
détectées au-delà de la timite de quantification LQ durant trois analyses consécutives, y compris celle(s) déjà 
effectuée(s) le cas échéant au scin de l'établissement lors de la première phase de recherche effecméc entre 
2004 e1 2007. 
3. Le flux journalier moyen émis, caleulé conformément au point 12 de la circulaire du 27 avril 20, est 
strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne À du iableau de l'unnexe L. 

  

satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substinec 
s dans le présent arrété pourra être abandonnée 

  

  

sont responsables de la présence de Ha substance 

  

  

    

    

pour le cas d'un rejet direct vers le milieu, même si le flux émis est inférieur à la valeur ci-avant 
référencée, cette 3% condition est complétée par la vérificalion de l'état du rejet au regard des critères 
suivants Jiés au mibicu 

3.1 Loutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NOE (norme de quatité 
environnementale ou, en l'attente de feur adoption en droit français, 10®NQp, norme de qualité 
environnementale provisoire fixéc dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 
3-2 Le flux journalier moyen calculé pour fa substance est inférieur à 10% du flux journalier théorique 
atimissible par le milieu réceptenr (le flux journalier admissible étant calculé à pair du produit due 
débit mensuel d'étinge de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NOQE où NOËp 
conformément aux explications de l'alinéa précédent). 
3.3 Le imütien n'est pas contaminé par la substance avérée, c'est-à-dire : substance déclassant la masse 
d'eau, substanes affichée comme responsable d'un risque de non atteinte du bon état des eaux, mesure 
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de la concentration de Ja substance dans le milieu récepteur au niveau de la NOE. 
Pour Le cas d'un rejet raccordé, l'exploitant informera le gestionnaire de (a station d'épuration du bilan de ta 
survetllance initiale sur Ja base des conditions d'abandon du présent article. 

       

Article 4 : Mise en œuvre dl Ja surveillance pérenne 

4.1 Programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poursuit nu plus fard à compter du 1° janvier 2014 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluonts industricis de l'élablissement dans 1es conditions suivantes 
= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenue sur la baso du rapport de synlhèse établi 4 l'issue de la surveillance initiale eu 
référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté ; 
- périodicité : | mesure par trimestre pendant 2 ans el 6 mois, soit 10 mesures ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de À 
IL transmet au plus tard à cette échéance du É* janvier 20E4 un courrier à l'inspcetion des installtions 
classées l'informant de l'organisme qu'if aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi 
que de la période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 
Lors de cette phase de surveillance et en référence aux dispositions prévmes par la cireulaire PGPR/SRT du 5 
Janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander pur écrit à l'exploitant d'adapter si hesoin, 
en terme de substances ou de périodicité, le programme de surveillance qu'il 4 proposé de poursuivre, au ver 
du ripport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires 
d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle Le rejet est associé. 

  

   

  

     

  

  installation 
       

  

   

42 Programme d'actions 
Pour les substances retenues en surveillance pérenne dont le flux journalier moyen émis, caleulé à l'issue de 
la surveillance initiale, est supérieur ou égal à la valeur figurant dans la colonne B du tableau de l'annexe 1, 
l'exploitant fournira au Préfet au plus tard le 1° juille( 2014 un prôgramme d'aclions dont la trame cs 
définie à l'annexe 6 du présent arrêté et correspondant à l'annexe 3 de la circulaire du 27 avrif 2011. À la 
demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra être étendu à des substances 
représentant un impact local avéré, 
Ce programme d'actions, accompagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, 
aura pour objet de ramencr a minima le niveau d'émission de a substance en deçà de La valeur seuil fin dans 
la colonne B du tableau de l'annexe £, selon les objectifs globanx suivants : 

    

1- pour les substances dangereuses prioritaires Fgurant à l'annexe X de la directive 2000/60/C7 
susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 et de suppression à l'échéance de, 
2021 (2028 pour anthracène ct endosulfan) ; 

2 pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/C15 susvisée (DCE) et 

pour les substances pertinentes de la liste 1 de l'annexe I de la directive 2006/11/CE ne figurant pas 
l'annexe X de In directive 200W/60/CR susvisée (DCT) : possibilités de réduction à l'échéance de 
2015: 

3- poules substances pertinentes de la liste I de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CR, lorsqu'elles 
soul émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu :.po 
réduction à l’échéance de 2015 

  

  

    

    

    

4 pour les substanes pertinentes figurant à Ka liste IL de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE, émises 
avee un flux inférieur à 20% du flux adinissible dans le milieu mais pour lesquelles In norme de 
qualité environnementale n'est pas respectée : pos à l'échéance de 2045 

  

   

À délit de proposition de réduction a 

  

ompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permettant de     
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satisfaire l'objectif ci-avant défini, l'exploitant devra signaler en conclusion de son programme d'actions les 
substances nécessitant de sa part d'engager une étude technico-économique telle que prévuc à l'article 4.3. 

43 Etude techuico-économique 
L'exploitant devra engager une étude technico-économique, Faisant référence à l'état de l'art en la matière, 
accompagnée d’un échéancier de réalisation pauvant s’échélonner jusqu’en 2021, pour-les substmecs 
'ayant pas fait l'objet dans Je programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif 
défini à l'uticle 42 ci-avant 
Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire 
à les supprimer, à Les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant otanment sur 
les éléments suivants : 

= les résultals de la surveillance prescrite ; 
- l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des 
substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, nivean de production …) pouvant impacter dans 
de temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 
- la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer Pusage ou le rejet de ces substances. Sur eo 
point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesnres concernant Ia ou les substanec: 
dangereuses prioritaires et colles liées aux auires substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées 

devront répondre aux enjeux vis à vis du milicu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 
concernée, des [lux rejetés ct des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une 
proposition d'échéancier de réalisation ; 
Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejot, l'étude devra Faire apparaître 
Pestimation chiffrée pour chaque substance concemée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation (en valeur absolue en kp/an et en valeur relative en %), el être comparée avec les objectifs 
nationaux de réduction tels que précisés dans la cireuläire du 7 mai 2007. 
Lorsqu'une telle étude ser à réaliser, efle devra être fournie au Pré et à l'inspection des installat 
classées au plus Eur le juillet 2015. 

    

    

    

    

   
   

  

    

ns 

  

4.4 Rapport de synthèse de la surveillunec pérenne 
L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées su plus turd fe E nctobre 2016 un rapport 
de synthèse de fa surveillance pérenne dans les formes prévues à l'article 3.2. du présent arrêté. 
Co rapport devra conduire l'exploitant à proposer la mature du programme de surveillance à poursuivre selon 
Les dispositions de article 3.3. et en Fonction des conclnsions du programme d'actions et le cas échéant de 
l'étude lechnieo-éeonomique visée aux points 4.2. et 4.3. ! 

  

4.5 Actuulisution du programme de surveitlance pérenne 
L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° janvier 2047 le programe de 
poiul(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont fa 
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.4. et 3.3. da 
présent arrêté : 

= périodicité : À mesure par trimestre ; 
- durée de chaque prélévement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'instatiti 
Fin cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des praliques susceplibles d'être à 
forigine de l'émission dans los rejets de nouvelles subsfances dangereuses au sein de l'établissement, 
Texpfoitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification 
du respect des dispositions définies à l'article 3.3. en informera l'inspection des installations classées. 

urveillance au(x) 

      

n. 

  

6 
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Article 8 : Remuutée d'informntions sur Pétat d'avancement de la surveillance des rejets 

SE Déclaration des données relatives à In surveillance des rejets aqueux 
Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de Îa surveillance des rejets aqueux devront être saisis 
sur Le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet eflèt. 
Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de déclaration mentionné ci-avant, ils 
seront transmis selon les mêmes formes que célles retenues pour les résultats d'autosurveillance des rejets 
d'efflnents industriels aguoux, 

   

  

     

5.2 Déclaration annuelle des émissions poltuantes 
Les substances faisant L'objet de In surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent amêté doivent faire 
Pobjet d’une déclaration annuctle confsrmément aux dispositions de l'arrêté m 
relatif au registre et à In déclaration mmuelle des émissions polluantes el des déchets. Ces déclarations 
peuvent être établies 4 partir des mestres de surveillance prévues à Particle 4 du présent arrêté pour les 
émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de Pinspcetion, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
Pinstaliation faisant l'objet d’un plan d'épandage. 

  

      

  

  

   Arëele 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'nobservations du présent arrêté 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté cntraincront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues pur le titre ler du livre V du Code de 
L'Environnement, 

Article 7. Dispositions alministratives 

7.1 Délais ef voies le recuurs 
En apptication de l’article 1.514-6 dn code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux 

de pleine juridiction 
I pout être déféré à la juridiction administrative lorritorialement compétente 
1° Par Les demandeurs ou exploitants, dans un dék 
leur a été notifié : 
29 Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs pronpements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
Fartiole L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'africhage de l'acte, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant a mise en activité de l'installation. 
Les licrs qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'me installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de farrêté portant 
enregistrement de cette installation où atlénuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

    

du jour où l'acte 

  

de deux mois qui commence à cou 

      

    

7.2 Publicité de l'arrêté 
À lamairie de la comaume de La Meilleraie Fillay 

+ une copie dir présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ; 
+ un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques au 

soumise, est affiché perdant au moins uit mois. 
L'accomplissement de ces formalités est traduit por procès-verbal dressé par les soins du maire et transmis à 
la Préfcoture, bureau du tourisme et des procédures enviromnementales el foncières. 

    

  

quelles l'installation est     

ARE °UZADRETAN 7 
Fsent des prescriptions compléments portant sur Les rejets dé substances dangereuses dins Le milieu aigue pour le site le La 
Meillersie Tiley de la société FLEURY MICHON CHARCUTERIE 

    

 



Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de la société, dans deu 
diffusés dans tout le département. 

Journaux locaux ou régionaux 

  

7,3 Diffusion 
Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en 
et pouvoir être présenté à tonte réqnisition 
L'exirait de cet arrêté est afMiché en permanence, de façon visible dans l'élablissement ps 

  

possession 
    

  

xploitaunt 

74 Pour application 
Le secrétaire général de ln Préfecture de la Vendée, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement cl du logement, les inspecteurs des installations elassées, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, pour information : 

+ ausous-préfèt de Fontenay le Come 
+ au directeur départemental des territoires et de la mer, 
+ à IR déléguée (enriloriale de l'agence régionale de santé, 
+ au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

  

      

  

+ au chef de l'unité teuritoriale de In direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail er de l'emploi des Pays de la Loire à In Rache-sur- Van, 

+ ci au cher du service interministériel de défense et de protection civile. 

  

Hait à La Roche-sur-Yon, le = $ juil, 7ütz 
Le Préfet, 

2. Eh 
Hornard SCHMELTZ 

meesranrenun. 79h : 
ent es prions cpl pute ue jet dettes dangers dns em tqutique pt ei de La Mie Bi de ao LEURS NICHON CHARCUTERIE 

  

  

 



ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

    

RSDE 2012 

  

STEP de Pouzauges Gare exploitée par la société FLEURY MICHON CHARCUTERIE site de 
la Meilleraie Tillay (85) traitant également les effluents issus des sociétés FLEURY 
MICHON CHARCUTERIE et FLEURY MICHON TRAITEUR sites Montifaut à Pouzauges (85) 
  

    

  

  

  

  

    

  
  

    

   

  

Valeurs 

Satan Catégoria de | Limite de Pr 
ne Substance: | quantification | colonne A: | cotonne 8: 
Das daenare | rs 
Fonction des produits parles | Fluxiimite | Fluxlimite | (eaux de 
d'origine + Code rhontoten | pourla pourle | surfaces 
(1) armee SANDRE Qen g/l | snveltance | programme | intérieures) 
GS EER pérenne | d'actions de ü rico source + « © sabre muse siiée & 20e en g/i réduction En n 

engine de produits Ca sarticle 4,2, | la dcuaire dur en g/j en uslt 
dcerar) | 050i/2009) (tarte 3.3. 

de l'AP) 
65 = 

Nonyiphénols (2) (3) | 19574 1 ot 2 10 3 
1958 

Acide chioroacétique (1) 1465 4 25 300 500 58 

26 1 5 
£bE29 (2) 

Étant He 
2315 ï 5 

GDE 100 (2) 
fekacharobanzéne (à) 1189, 5 LE) 

Chloroforme 100 120 

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
Fluoranthène (2) (3) | 1191 2 0,01 4 30 1 
Waphtaiène 1517 2 0,05 20 100 A 
GAMERS ee 1368 1 2 2 16 50 
Plomb etses BÉSE 1382 2 5 2 100 72 
Pere ess oups [Er 1 05 7 5 5 
Nickel et ses Ro 1386 2 10 20 100 200 
Arsenic et ses composés Fc du bruit de Ë 1369 4 5 10 100 pr 

Zincetses composés | 1363 4 10 200 500 FALSE 
Cuivre etses Fe du bruit de res 1392 4 5 200 500 
Chrome eEses Fe du brut de 
composés (2) (3) Fe F à 220 500 fond 

Tr baEraeauon TE I u02 z 5 ENS] 
Dibutylétain cation 177 4 002 200 500 17 
Monobutÿétain cation — | 2542 4 0,02 300 500 no 
Demande Chmqueen | 1314 | Paremètres 30000 
Oxygène ou Carbone 1841 | desuvi 300     
   



  
Grganique Total   

                Matières en Suspension _| 1305 2000 
AOTA : En cas de phusieus pont de jets SON TE ie, À contient d'exanvher He nécessi d'élebir ur EBeë séque por 1ejee 
  

  
 


